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CURRICULUM VITAE  

A jour au 10 janvier 2018 

 

 

Monsieur Jean-François JOYE 
 

I. Implications scientifiques et administratives actuelles 

 

Au sein de la Faculté de droit de Chambéry : 

 

• Professeur des Universités (section droit public - CNU 02) à la Faculté de Droit de Chambéry  

• Directeur du Laboratoire CDPPOC (centre de droit public et privé des obligations et de la 

consommation) - Faculté de Droit de Chambéry (dir. adj. depuis 2012 puis directeur en 2016) 

• Co-directeur du Master 2 Droit de la montagne, UMSB/UGA, depuis sept. 2016 

• Membre du Conseil de la Faculté de Droit de Chambéry et Responsable de la section droit public 

• Membre du comité consultatif de la Faculté de droit de Chambéry pour le recrutement (COS, 

section 01-02-03-04, membre ou présidence des jurys) 

 

Au sein des instances centrales de l’Université Savoie Mont Blanc (USMB) : 

 

• Membre du Conseil Académique plénier et restreint (depuis 2016) 

• Membre de la Commission Recherche du Conseil académique (depuis 2016) et Membre de la sous-

commission des contrats 

• Membre invité au Conseil des directeurs de composante et de laboratoire 

• Représentant du CDPPOC à la Commission doctorale de l’USMB (CODUSMB) 

• Membre de l’Ecole doctorale SISEO 

•  Membre du comité de pilotage du pôle touristique d’excellence « Montagne inventive » (label du 

l’Institut français du Tourisme) 

 

Au sein de la Communauté d’Universités et d’Etablissements de l’Université Grenoble Alpes (Comue- 

UGA) : 

 

• Membre du conseil du pôle « Sciences Sociales » de la Comue UGA (depuis 2014) 

• Membre du Conseil académique de la Comue UGA depuis 2016 

 

Autres engagements : 

  

• Chercheur et membre du conseil scientifique du GRIDAUH - GIP - Paris 1 (dep. 2007) 

• Participation aux comités de recrutement (COS : Grenoble, Lyon, CNAM...) 

 

•  Membre du conseil scientifique programme INTERREG FEAST 

 

• Membre du Conseil scientifique du Parc National de la Vanoise (mandat de 6 ans depuis sept. 2017) 

 

• Membre du Conseil scientifique (Centre CT-TEM, centre de recherche dans les domaines de 

l'Economie et du Tourisme de la Montagne - projet Alcotra FEAST, Université de la Vallée d'Aoste) 

 

Anciennes fonctions d'importance : 

 

•  Vice-doyen à La Faculté de Droit de Chambéry en 2002-2005 (assesseur département AES) 

 

• Fondateur et co-directeur du Master 2 Droit public – spécialité Collectivités territoriales (2004-
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2014) de la Faculté de Droit de Chambéry 
 

• Chercheur en délégation CNRS au GRIDAUH - GIP - Paris 1 (2010-2014) 

 

• Membre du comité d’expertise et d’évaluation de l’offre de formation (CEEDOF) - Université 

de Savoie  

• Membre extérieur du conseil de l’ED de Grenoble (EDSJ UGA) - 2015-2016 

 

• Membre du groupe de travail d’évaluation de l’activité Recherche de l’Université de Savoie 

 

 

II. Formation – principaux diplômes - distinctions 

 

• 2015 (février) : qualification - CNU - Professeur des Universités (CNU 02 – concours 46-1) 

 

• 2013 : PES - Prime d’Excellence Scientifique - obtention par décision du 5.11.2013 (2013-2017) 

 

• 2009 : diplôme d’HDR - droit public – Université de Savoie : Jury : Ph. YOLKA (Psdt), M. 

Karpenschif, C. Chamard-Heim, P. Planchet, J.-F. Davignon (soutenance 13/03/2009) 

 

• 2001 : Qualification aux fonctions de Maître de conférences des Universités  

 

• 2000 : Doctorat - droit public - Université de Savoie, Mention Très Honorable avec les Félicitations 

du Jury : J.-F. DAVIGNON (dir.), J.-F. Froment, B. Pouyet, H. Comte, F. Chouvel 

 

• 1999 Lauréat du concours d'Ingénieur territorial (urbanisme-environnement) 

 

• 1992-1997 : Maîtrise droit public et 3ème cycle DESS Urbanisme et Aménagement – Université Lyon 
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Langues : Italien, anglais 

 

III. Activités collectives et individuelles de recherche 

 

Ouvrages et direction d’ouvrages 

 

Ouvrages et thèse 

 

- JF JOYE, JF STRUILLOU, Les communautés et les droits de préemption ADCF-Gridauh, nov. 

2015, 88 p. (2ème éd. après celle de 2013) 

 

- JF JOYE, JP LEBRETON, Plan local d'urbanisme intercommunal tenant lieu de PLH et PDU. 

Analyse juridique de l'intégration du PDU, MET-GRIDAUH, Ed. CERTU, coll. Dossiers, n°277, 

2013, 70 p. 

 

- JF JOYE, Pratique des droits de préemption, Ed. Le Moniteur, coll. Guide juridique, 2010, 227 p.  

 

- JF JOYE, Essai sur les mutations juridiques de l’action économique territoriale, Thèse de droit 

public, Université de Savoie, 4 déc. 2000, 616 p. 

 

- JF JOYE, L’action économique territoriale. Outils juridiques et logiques d’acteurs, L’Harmattan, 

coll. Logiques Juridiques, 2002, 496 p. (thèse publiée en format remanié et actualisé)  

 

Direction d'ouvrages ou coordination de la publication d'actes de colloques 
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- JOYE, JF, YOLKA, ph., Remontées mécaniques : problématiques juridiques, Presses USMB, à 

paraître 2018 

 

- JF JOYE, REGAIRAZ, Laura, SERRES Raphael, COMBALDIEU Simon, Le management dans la 

fonction publique, actes du colloque de l’ACJCD de mars 2017, Presses USMB, 2017, 89 p.  

 

- JF JOYE, G. PAISANT, H. CLARET, Cl. LIMA-MARQUES (dir.), « Droit commun et droit de la 

consommation : quelles relations au service de la protection du consommateur ? », Presses de 

l’USMB, Université Porto Alegre, en cours depuis 2017, à paraître 2018 

 

- JF JOYE, G. CALLEY, JF DREUILLE, L’accident en montagne, regard juridique, Ed. Université 

Savoie Mont Blanc, LGDJ, Lextenso, 2015. 

 

- JF JOYE (dir.), L’urbanisation de la montagne. Observations depuis le versant juridique, Univ. 

Savoie, LGDJ-Lextenso, 2013, 322 p. 

 

- JF JOYE, A. GUIGUE (codir.), Le principe de sincérité en finances publiques, actes du colloque du 

5 fév. 2010 à Chambéry : numéro n°111- 2010 de la Revue Française de Finances Publiques (RFFP). 

 

Direction ou participation à des programmes collectifs de recherche 

 

Direction scientifique de programmes collectifs de recherche 

 

• Directeur du programme COMON « Les communaux en montagne » (analyse et devenir d’un 

mode atypique de propriété partagée du sol - Financement : 70000 euros, Fondation USMB, 

+CDPPOC avec CRJ, PACTE, LLSETI, EDYTEM), 2018-2020, 14 chercheurs. 

 

• Directeur du programme INTERREG DEVCOOP (Habitat participatif), Franco-Suisse 

(CDPPOC, LOCIE, IRAGE, LLSETI, HES-SO, Cantons du Valais, Vaud, Genève, ARC Genevois, 

CAUE 01 et 74) 2018-2020 (en cours d’instruction) – financement UE, 317 000 euros pour la partie 

française.  

 

•  Co-directeur du programme  « CONSO » : Droit de la protection du consommateur et autres 

branches du droit. Quelle convergence ? avec H. Claret (CDPPOC et UFRGS Porto Alegre, AAP 

USMB, 2017-2019) – financement AAP USMB + CDPPOC + CEEA (centre d’études européennes et 

alémaniques), 23 chercheurs impliqués (12 français), 4500 euros. https://www.fac-droit.univ-

smb.fr/fr/2017/12/professeure_invitee/ 

 

•  Coordonnateur de l’équipe du CDPPOC pour RISK COM « Communication de crise à l’égard des 

populations, résilience des territoires », Alcotra Interreg V (PITEM - Programme intégré thématique) - 

(délégataire du SDIS 73), sept. 2017-2020 (attente décision finale UE) 

 

Membre de programmes de recherche 

 

•  Membre de l’équipe du programme INTERREG – Franco Suisse - « CREHNOM », 2017-2019 

« Rénovation énergétique dans l’hôtellerie de montagne » (en cours, CDPPOC, LOCIE, LLSETI, 

collectivités et entreprises suisses et françaises) – financement UE (150 000 euros) : 

http://www.crenhom.org 

 

•  Membre du programme SOLSE : Droit de l’énergie solaire France - Sénégal, Dir. F. Caille, 2016-

2017 (AAP Conseil Savoie Mont Blanc - Université Savoie Mont Blanc), 1ères Journées Decottignies 

- Université de Dakar avec CDPPOC- 2/3 mai 2016  ( https://www.univ-smb.fr/1ere-edition-des-

rencontres-internationales-roger-decottignies/ ) 

 

https://www.univ-smb.fr/1ere-edition-des-rencontres-internationales-roger-decottignies/
https://www.univ-smb.fr/1ere-edition-des-rencontres-internationales-roger-decottignies/
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• Membre du programme FEAST « Formation, Éducation et Aménagement des Synergies 

Territoriales » Interreg V-A France - Italie (Alcotra, UE). Le projet FEAST (2017-2020, 400 000 

euros pour la partie française) a pour objectifs principaux d’accroître la mobilité des étudiants, les 

liens entre entreprises et territoires transfrontaliers ( https://www.univ-smb.fr/le-projet-interreg-

alcotra-feast-de-lusmb-est-officiellement-lance/ ) 

 

• Membre du programme ALTE CDPPOC-LOCIE (financement fédération de recherche FRESBE 

« bâtiment – énergie » Adaptation du lotissement à la transition énergétique) ; directeur du mémoire de 

recherche de Mme Lorene Modica (2000 euros : https://www.univ-smb.fr/4-laboratoires-de-

luniversite-savoie-mont-blanc-se-regroupent-en-creant-la-federation-de-recherche-sur-lefficience-

energetique-des-batiments-fresbe/ ) 

 

• Membre des équipes du GRIDAUH selon les contrats de recherche : commande de l’ADCF, 

Droit de préemption des EPCI : 2015 (http://www.gridauh.fr/comptes-rendus-de-travaux/contrats-de-

recherche/etude-adcf-et-gridauh-les-competences-des-etablissements-publics-de-cooperation-

intercommunale-en-matiere-de-droit-de-preemption/ ) 

 

 

Études, articles, commentaires et rapports 

 

Domaine : droit de l'urbanisme, aménagement, environnement 

 

Études  

 
- J.-F. JOYE, Le consommateur dans l’espace urbain. Règles et principes d’urbanisme au service de la protection 

du consommateur, Ouvrage « Droit de la protection du consommateur et autres branches du droit : quelle 

convergence? Une approche France Brésil 2017-2018, Presses de l’USMB, à paraître fin 2018. 

 

- J.-F. Joye, Tourism development and adaptation to climate change through legal constraint", The 

journal - Worldwide Hospitality and Tourism Themes - WHATT-12-2017-0074 (mars 2018) 

 

- J.-F.  JOYE, L’Unité Touristique Nouvelle : mode d’emploi d’une espèce juridique endémique, 

Construction-Urbanisme, 2017, Etude, n°7-8 2017, pp. 13-18 

 

-  J.-F.  JOYE, Les ajustements du droit de l’urbanisme (dossier AJDA, « Loi Montagne du 28 

décembre 2016 »), n°14-17 avril 2017, p. 800. 

 

- J.-F.  JOYE, Construire et aménager en montagne après la loi du 28 décembre 2016 : les communes 

face à leur responsabilité, la Revue Juridique de l’Environnement (RJE), n° 2, juin 2017. pp. 209-331  

 

- J.-F.  JOYE, Loi Montagne. Une modeste tentative de maîtrise de l’urbanisation, Moniteur.fr, 20 

janvier 2017 + Le Moniteur des travaux publics (19 février 2017) 

 

- J.-F.  JOYE, Editorial, L’urbanisme dans la future loi Montagne : un horizon sans grand relief, 

Complément Urbanisme-Aménagement, n°29 décembre 2016, p. 1 

 

- J.-F.  JOYE, Droit de préemption urbain intercommunal : questions de mise en application depuis la 

loi ALUR, Revue « Intercommunalité », Octobre 2016 (rédigé pour le congrès de l’ADCF). 

 

- J.-F.  JOYE et Baba Aliou THIAM, La réception des ides objectifs de développement des 

installations solaires en droit de l’urbanisme, Actes du colloque de Dakar 2/3 mai 2016, à paraître 

2017. 

 

- J.-F. JOYE, Vichy et les outils juridiques de l’aménagement touristique de la montagne, in Ph. Yolka 

dir. Les loisirs de montagne sous Vichy. Droit et politique. PUG, 2017, pp. 153-188 

https://www.univ-smb.fr/4-laboratoires-de-luniversite-savoie-mont-blanc-se-regroupent-en-creant-la-federation-de-recherche-sur-lefficience-energetique-des-batiments-fresbe/
https://www.univ-smb.fr/4-laboratoires-de-luniversite-savoie-mont-blanc-se-regroupent-en-creant-la-federation-de-recherche-sur-lefficience-energetique-des-batiments-fresbe/
https://www.univ-smb.fr/4-laboratoires-de-luniversite-savoie-mont-blanc-se-regroupent-en-creant-la-federation-de-recherche-sur-lefficience-energetique-des-batiments-fresbe/
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- J.-F. JOYE, La procédure intégrée pour l’immobilier d’entreprise (le droit de l’urbanisme au secours 

des activités économiques), Droit et Ville, n°79, 2015, pp. 119-134. 

 

- J.-F. JOYE, Organiser le développement urbain : Vichy ou la politique nationale d’urbanisme, in " 

L’œuvre législative de Vichy d’hier à aujourd’hui : rupture(s) et continuité(s)", dir. Berthier, Platon, 

Froger, Benelbaz, Dalloz, 2017, pp. 199-227. 

 

- J.-F. JOYE, Des DTA aux DTADD : le triomphe du droit souple ?, Etudes en l’honneur de JP 

Lebreton, La planification stratégique d’aménagement et d’urbanisme : entre le droit souple et le 

droit dur, Les Cahiers du GRIDAUH, hors série, , nov. 2015, pp. 171-180. 

 

- J.-F. JOYE, Le chalet d'alpage, nouvel enjeu d’urbanisation dans les pâturages, Etude, Constr.-urb. 

mars 2015, pp. 8-14. 

 

- JF JOYE, L’urbanisme commercial après la loi du 18 juin 2014 : un peu moins de commerce, un peu 

plus d’urbanisme, AJDA, n°35- 2014, pp. 1994-2000. 

 

- JF JOYE,  Démocratie participative et urbanisme : les fluctuations du contrôle par le juge 

administratif de la procédure de concertation préalable, Revue Lamy Collectivités-Territoriales, juin 

2014, n°102, pp. 94-98. 

 

-  JF JOYE, La procédure intégrée pour le logement (PIL), nouvelle procédure de modification rapide 

des normes d'urbanisme, DAUH, Gridauh, 2014, pp. 81-90. 

 

- JF JOYE, Parties de l'ouvrage JF JOYE, G. CALLEY, JF DREUILLE (dir.), L’accident en 

montagne, regard juridique, 2015, LGDJ, 453 p. : 
- Introduction générale, pp. 25-34  

- L'identification, la surveillance et l'information des risques naturels en montagne, pp. 39-44, pp. 47-62 

- la création d'un portail national de l'urbanisme pour l'accès dématérialisé et unique aux documents d'urbanisme 

et aux servitudes d'utilité publique, pp. 73-74 

- La prévention des accidents en montagne et la réglementation de l'usage des sols : réduire les atteintes aux 

biens et aux personnes, pp. 75-139 

- La prévention de la sécurité dans les autorisations de construction des remontées mécaniques, pp. 163-168 

- Les forêts de protection et la restauration des terrains en montagne, outil original de prévention des risques 

naturels, pp. 211-227 

 

- JF JOYE, Nicolas KADA, Philippe YOLKA, Le Droit et la montagne. Regards croisés, in 

Innovation en territoire de montagne, LABEX ITEM, PUG, 2014, pp. 175-207. 

 

- JF JOYE, Politiques foncières locales. Droit de préemption urbain et intercommunalités : des 

mutations nécessaires?, Etudes foncières, n°163, mai-juin  2013, pp.  33-36. 

 

- JF JOYE, L’exigence de remise en état des lieux après la fermeture définitive des stations de ski : 

une problématique juridique nouvelle, Juristourisme, mars 2013, pp. 30-32. 

 

- JF JOYE, Encadrer localement l’urbanisme en zone de montagne : droit adapté aux territoires ou 

droit commun ?, in JF Joye (dir.), L’urbanisation de la montagne, Observations depuis le versant 

juridique, LGDJ-Lextenso, 2013, pp.  215-234. 

 

- JF JOYE, Encadrer localement l’urbanisme en zone de montagne, Construction-Urbanisme, nov. 

2012, étude 11., pp. 11-14 (synthèse de l’article précédent). 

 

- JF JOYE, L’écriture des PLU de montagne, Les Cahiers du Gridauh, « La dimension juridique de 

l’écriture du plan local d’urbanisme » (dir. Henri Jacquot), n°23, 2012, pp. 495-564. 
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- JF JOYE, Le droit de l’urbanisme en montagne : un bilan paradoxal, Juristourisme, mars 2012, pp. 

24-27. 

 

- JF JOYE, Il était une fois une ambition étatique en matière de planification stratégique (libre propos 

après le désintérêt du législateur pour les DTA), Droit et ville, n°70, 2011, pp. 367-398. 

 

- JF JOYE, Les enjeux de la florissante taxation des plus-values immobilières issues des décisions 

d’urbanisme, AJDA, n°43, 2010, pp. 2401-2407. 

 

- JF JOYE, L’énergie solaire dans l’espace urbain, in L'énergie solaire. Aspects juridiques, dir. D. 

Bailleul, Lextenso, 2010, pp. 173-210. 

 

- JF JOYE, La promotion de l’énergie solaire au plan national, in L'énergie solaire. Aspects juridiques, 

dir. D. Bailleul, Lextenso, 2010, pp. 61-75 et 96-128. 

 

- JF JOYE, La saga de la DTA Alpes du nord : retour sur un « échec » de la planification française 

d’urbanisme, actes du colloque d’Aoste (ASDRLF, AISR), 21 sept. 2010, 9 p. lien de publication 

HAL : https://tel.archives-ouvertes.fr/CDPPOC/hal-01117092 

 

- JF JOYE, Projet territorial et ville durable, Les Cahiers du Gridauh, Dossier « Evaluation juridique 

des premiers SCOT », dir. J.-P. Lebreton, n°19 – 2009, pp. 113-148. 

 

- JF JOYE, La mutation du droit des implantations commerciales, Les Petites Affiches, 22 oct. 2008, 

n°212, pp. 4-9. 

 

- JF JOYE, Les plans/programmes français d’urbanisme et d’aménagement du territoire et la 

Convention alpine, « La Convention Alpine, un nouveau droit pour la montagne ? », Ph. Yolka (dir.), 

CIPRA, déc. 2008, pp. 92-105. 

 

- JF JOYE, La taxation des plus-values « tombées du ciel » et la légitimité de la non-indemnisation des 

servitudes d’urbanisme, Droit et Ville, 2007, n°64, pp. 113-130. 
 

- JF JOYE, Intégrer l’urbanisme commercial dans l’urbanisme général, AJDA, 2007, pp. 1063-1071. 

 

Commentaires d'arrêts 

 

- JF JOYE, Programme d'aménagement d'ensemble : contrôle du juge sur le bien-fondé des 

participations, commentaire de l’arrêt du Conseil d’Etat, 28 juill. 2011, Cne de La Garde, n°324123, 

publié au recueil Lebon, AJDA, 2012, pp. 611-614. 

 

- JF JOYE, A quelles conditions peut-on créer un emplacement réservé ?, observations sous CAA, 

Lyon, 25 mai 2004, A. Giroud, BJDU, n°5/2004, pp. 360-364. 

 

Rapports et notes juridiques 

 

- JF JOYE, JP LEBRETON, P. PLANCHET, Analyse juridique de la mise en œuvre d'un PLU 

intercommunal intégrant un PLH et/ou un PDU, GRIDAUH, juin 2013, 28 p. avec annexes 

(Questions/réponses, CERTU - Club PLUi, Ministère de l’Égalité des Territoires). 

 

- JF JOYE, JF STRUILLOU, Droit de préemption et Communautés. Perspectives d’évolution, Revue 

Intercommunalités, n°177, avril 2013, p. 8 

 

- JF JOYE, JF STRUILLOU, Les compétences intercommunales en matière de préemption, Rapport, 

ADCF-Gridauh, juillet 2012,  40 p. (site Internet de l’ACDF), 2ème ed. nov. 2015 « Le droit de 

préemption des communautés » 86 p.  
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- Ce rapport a été également publié dans la Revue Complément Urbanisme-Aménagement, éd. Le 

Moniteur, nov. 2012. 

 

- JF JOYE, JF STRUILLOU, Le droit de préemption des communautés » 2ème ed. nov. 2015 « 86 

p.(site Internet de l’ACDF),  
Rapport commenté : Droit de préemption : les EPCI encore très bridés Publié le lundi 17 septembre 2012 

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250264196097&cid=12502

64189318&np=ex3403989 

 

- JF JOYE, La mise en place et le fonctionnement d'une équipe rivière en régie directe en Rhône-

alpes, Association Rivière-Rhône-Alpes, 2010, Cahier technique n°5, 55 p. (membre du groupe de 

travail qui a rédigé le cahier technique). 
 

- JF JOYE, Le schéma de cohérence territoriale de Métropole Savoie, Rapport de site, Gridauh – 

MEDAD, sept. 2007, 47 p. (en ligne sur http://www.gridauh.fr/fr/). 

 

Domaine : droit administratif 

 

Études 

 

- JF JOYE,  La notion d'agglomération en droit administratif français : du phénomène géographique au 

phénomène politique, in "Les agglomérations : institutions, gestion et développement", Univ. Genève, 

ed. Schulthess, 2015 pp. 49-90. 
 

- JF JOYE, Le droit administratif et la production des politiques de développement territorial. Regard 

sur les moyens d’action des collectivités décentralisées françaises, in Lapeze, J., El Kadiri, N., 

Lamrani, N. Eléments d’analyse sur le développement territorial, Aspects théoriques et empiriques, 

L’Harmattan – PUG, coll. Librairie des Humanités, 2007, pp. 29-58. 

 

- JF JOYE, Le renouveau du cadre juridique de l’action économique locale, BJCL, n°9/2005 p. 582 

(première partie) et BJCL, n°10/2005 p. 668 (seconde partie). 

 

- JF JOYE, Le nouveau pouvoir de police du président d’EPCI, AJDA, 2005, n°1, pp. 21-29. 

 

- JF JOYE, Organiser les dynamiques territoriales : le rôle de la ressource juridique (chefs de file et 

contrats territoriaux) - Actes du XLIIIème Colloque de l’ASRDLF, Les dynamiques territoriales : 

débats et enjeux des différentes approches disciplinaires, Grenoble et Chambéry, 11-12-13 juill. 2007. 

 

- JF JOYE, La notion de « chef de file » en droit des collectivités locales. Entre échec et progrès de la 

clarification des compétences locales, Collectivités Territoriales-Intercommunalité n°7-2003, pp. 12-

17. 

 

- JF JOYE, Les E.P.C.I. à fiscalité propre : des collectivités territoriales mal nommées ?, Les Petites 

Affiches, n°98 -16 mai 2003, pp. 3-15. 

 

Commentaire d'arrêt 

 

- JF JOYE, Vers le renforcement de la valeur juridique des contrats de plan entre l’Etat et les 

régions ?, C.A.A. Lyon, 12 juillet 2001, Nardone, revue Contrats et marchés publics, n°4-2002, pp. 4-

11. 

 

Domaine : finances publiques 

 

Études 

 

http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250264196097&cid=1250264189318
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250264196097&cid=1250264189318&np=ex3403989
http://www.localtis.info/cs/ContentServer?pagename=Localtis/LOCActu/ArticleActualite&jid=1250264196097&cid=1250264189318&np=ex3403989


8 

- JF JOYE, G. CHAFFARDON, La LOLF a dix ans : un rendez-vous (déjà) manqué ?, RDP, 2012, 

n°2, pp. 303-332. 

 

- JF JOYE, La sincérité, premier principe financier, RFFP n° 111, sept. 2010, pp. 17-25. 

 

- JF JOYE, Finances publiques : les vicissitudes du principe de sincérité, JCP(G), n°12, 18 mars 2009, 

doctrine, 126. 

 

- JF JOYE, L’adaptation du contrôle financier aux exigences de la nouvelle gestion publique, JCP(G), 

n°1-2 2006, I-102. 
 

Préfaces, avant-propos 

 

- J.-F. JOYE, Avant-propos de l’ouvrage « Les grandes controverses doctrinales », dir. Le-Bourg-J. et 

Cl. Benelbaz, Cl., 2016, USMB, Lextenso. 

- J.-F. JOYE, Avant propos de l’ouvrage « L’œuvre législative de Vichy », dir. Benelbaz, Platon, 

Froger, Berthier, et Dalloz, 2016. 

- J.-F. JOYE, L’urbanisation de la montagne : le fait et le droit, in JF Joye (dir.), L’urbanisation de la 

montagne, LGDJ, 2013, pp. 11-13. 

 

Encyclopédie juridique - Jurisclasseur LexisNexis 

 

Jurisclasseur Collectivités territoriales et Constr.-Urb. et Géomètres-experts: 

- J.-F. JOYE, Montagne : droit et organisation administrative de la montagne, Fasc. 1195 

(création 2018) 

- J.-F. JOYE, Urbanisme, foncier, Fasc. 1177, 2015 (création 2018) 

- J.-F. JOYE, Unités touristiques nouvelles, fasc. 1196 (création 2018) 
V. JCl. Construction-Urbanisme, fasc. 9-31 ou Géomètre expert-Foncier, V° Montagne, fasc. 11 

- J.-F. JOYE, Aménagement du territoire - Institutions,  fascicule 692 (refonte 2006, mise à 

jour 2009, 2013) 

-J.-F. JOYE,  Aménagement du territoire - politiques des territoires locaux, fascicule 693 

(refonte 2006, mise à jour 2009, 2013) 

Jurisclasseur Propriétés publiques : 

- J.-F. JOYE, Voirie - Alignement, fascicule 56 et Juriscl. Administratif fasc. 410-30, 2004 

(refonte+ mises à jour régulières) 

- J.-F. JOYE, Voirie - Droits et obligations des riverains, fasc. 57 nov. 2004 (refonte+ mises à 

jour régulières) 

- J.-F. JOYE, Ventes mobilières domaniales - régimes spéciaux : fasc. 86, août 2005 (refonte 

puis mises à jour jusqu'en 2013) 

- J.-F. JOYE, Les titres unilatéraux d’occupation du domaine public : fasc. 78 (mise à jour 

2007) 
 

Encyclopédie en ligne « Environnement » – UGA « Rubrique - Droit de la montagne 

2018  

- J.-F. JOYE,  « La montagne saisie par le droit. Comment protéger une nature 

exceptionnelle sans exclure l’activité humaine ? 
 
 

 

Direction scientifique de colloques ou de séminaires 

 

- Co-organisateur du Workshop « Droit de la protection du consommateur et autres branches du droit : 

quelle convergence? Une approche France Brésil, 2017-2018 (Université Savoie Mont Blanc et Université 
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fédérale de Porto Alegre), Presses de l’USMB, à paraître fin 2018, invitation du Pr. Cl. Lima Marquès, janv-

fév. 2018, Chambéry (3 ateliers organisés). 

 

- Co-organisateur du Colloque : Remontées mécaniques : problématiques juridiques, Centre des 

congrès le Manège, Chambéry, 20-21nov 2017 (co-organisation CRJ-CDPPOC, dir. Ph. Yolka),  

 

- Organisateur du colloque, Quelles évolutions pour le droit de la montagne ?, La loi de 

modernisation, de développement et de protection de la montagne du 28 décembre 2017, Chambéry, 8 

février 2017 (publication AJDA) 

 

- Co-organisateur du Colloque Les loisirs de montagne sous Vichy : droit et politique, Co-organisation 

CRJ/CDPPOC (Grenoble, Pr. Ph. YOLKA) et CDDPOC (Chambéry), 20 mai 2016, Grenoble. 

 

 – Co-organisateur du séminaire « L’accident en montagne », à l’occasion de la publication de 

l’ouvrage éponyme, 30 juin 2015, Chambéry (avec JF Dreuille et G. Calley) 

 

- Co-organisateur avec Philippe Yolka et Bruno Berthier du colloque Les loisirs de montagne sous 

Vichy : droit et politique, 20 mai 2016, CRJ, CDPPOC, Grenoble. 

 

- Partenaire de l'organisation du colloque Franco-Suisse de droit administratif : Les agglomérations : 

institutions, gestion et évolution" (Université de Genève, 11 février 2014) avec les Professeurs Thierry 

Tanquerel et François Bellanger, Professeurs de droit public à l’Université de Genève. 

 

- Organisateur du colloque de droit de l'urbanisme et de l'environnement (L’urbanisation de la 

montagne, observations depuis le versant juridique), Univ. de Savoie, GRIDAUH, Institut de la 

Montagne, 24-25-26 mai 2012 (Chambéry et Valloire).  

 

- Organisateur de la journée d’étude « Droit et Montagne » en l’Honneur de Monsieur le Professeur  

René Chapelard, Chambéry, 26 avril 2012. 

 

- Co-organisateur avec A. Guigue du colloque Le principe de sincérité en finances publiques, vend 5 

fév. 2010 Chambéry (FD, SFFP, Fondafip, CERFF). 

 

Membre du comité d’organisation de colloques 

 

- Le management dans la fonction publique territoriale, colloque du 23 mars 2017, association des 

doctorants (ACJCD) , CDPPOC 

 

- Colloque, L’utilisation des drones à but professionnel, l’exemple des géomètres experts, Chambéry 

14 oct. 2016 (dir. Ch. Broche) 

 

- Séminaire « Les méthodes de la recherche sur le droit », CDPPOC, 8 juin 2017 – Chambéry, (Dir. 

Motahareh Bollon) 

 

- Colloque du Gridauh - 2 juin 2014, La loi ALUR 

 

- Dix ans de droit des délégations de service public, bilan et perspectives, Chambéry, 28 mars 2003, 

CDIP en partenariat avec l’Association française du droit des collectivités locales (AFDCL), sous la 

dir. du Professeur Eric Delacour. 

 

- Les nouveaux enjeux de la coopération transfrontalière, 23/24 mai 1997, pour le Centre de 

recherches sur les institutions publiques et privées (CRIPP) de l’Université Lyon 2, sous la dir. du 

Professeur Henri Comte. 

 

- Vers un code européen de la consommation, Lyon, 12 déc. 1997, pour le Groupe de recherche en 
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droit des affaires et de la propriété (GRDAP) de l’Université Lyon 2 puis édition de l'ouvrage : sous la 

dir. de Filali Osman, Vers un code européen de la consommation, Bruylant, 1998, 421 p. 

 

Direction et codirections de thèses ou membre de comités de thèse 

 

- Sabine Moulin, Aménagement touristique en montagne et droit du foncier : comparaison entre 

grands pays de ski (CDPPOC, ed SISEO, 2016) 

 

- Patricia Benezech-Sarron, L'urbanisme, la convention et la protection de l'environnement. L'exemple 

des zones de montagne (FD Chambéry, CDPPOC ; ed. SISEO, 2013) 

 

- Alain Coicou, Réforme territoriale et aménagement de la montagne en Haïti, 2016, bourse Haiti, 

sept. 2016 

 

- Projet (sept. 2018), Lorene Modica, La propriété partagée. Etude juridique théorique et pratique 

d’un mode de propriété ancien à l’aune des enjeux du XXIè siècle. 

 

Co-direction : 

 

- Sophie de Montfalcon, L’adaptation du contrat. Etude de droit comparé interne, Thèse CIFRE avec 

la Métropole de Lyon (codirection avec Chr. Quezel-Ambrunaz, Pr USMB, 01), 2018. 

 

Co-encadrement : 

 

- Bruno Magne, Droit et gestion des secours en montagne (coencadrement F. Caille, MCF HDR sc. 

Politique), 2016  

- Matheus Link Bassani « La relation de consommation à l'hypothèse de la génération distribuée 

d'électricité: analyse des modalités contractuelles et la protection du « prosommateur » (collaboration 

CDPPOC et l'Université Fédérale du Rio Grande do Sul (UFRGS) de Porto-Alegre (Brésil). La 

direction est assurée par le Professeur Docteur Claudia Lima Marques.  

- Pierre-Maxime, Sarron, Droit et gestion des domaines skiables (FD CDPPOC Chambéry et CRJ 

Grenoble, coencadrement avec Ph. Yolka, dir. principal), sept.  2015 

 

- Cyrielle Dollet, Analyse multi-critères de la réglementation parasismique applicable aux bâtiments 

publics. Responsabilité acceptable (financement fondation MAIF), 2017-2020 (Institut des Sciences 

de la Terre- l’ISTerre, UMR (Université Grenoble Alpes / CNRS / Université Savoie Mont Blanc / 

Institut de Recherche pour le Développement / IFSTTAR) -  CDPPOC USMB) dir. En chef Ph. Gueguen 

 

Membre du Comité de thèse : 

Alice Nikolli, L’encadrement de l’aménagement des berges des lacs alpins, Edytem, USMB, 

Géographie (Dir. Lionel Laslaz/Chr. Gauchon)  

 

Membre de jurys de thèses ou d’HDR  

 

- Rapporteur de la thèse de M. Aliouat (Le partenariat Public Privé et le financement de l’ouvrage 

public), Université Lyon 3, Sous la dir. du Professeur JF Sestier (jury du 12 déc. 2017 : J Sestier, D. 

Bailleul, JF Joye, B. Le Baut-Ferrarese). 

 

- Rapporteur de la thèse de M. Benedir (Le pilotage des finances publiques algériennes vers 

l'idéologie de la performance : un processus inachevé), Université Lyon 3, Sous la dir. du Professeur 

Thierry Debard (jury du 7 oct. 2013 : T. Debard, L. Saidj, S. Flizot, JF Joye). 

 

– Rapporteur de la thèse de M. Athaner (Le service public d’enlèvement des déchets ménagers et son 
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financement), Université de Perpignan-Via Domitia, sous la dir. du Professeur Jean-Marc Février (jury 

du 20 sept. 2012 : JM Février, Florian Linditch, JF Joye). 

 

– Membre du jury en vue d’habiliter à diriger des recherches M. Philippe Juen (La conciliation des 

usages de l’espace public), Université de Bourgogne (jury du 30 mai 2012 : Gérald Simon, Philippe 

Billet, Charles Fortier, JF Joye). 

 

- Rapporteur de la thèse de droit public de M. K. Alhamidawi (Les procédures d’urgence, le juge 

administratif et la protection des libertés fondamentales face à l’autorité administrative), Université 

Lyon 2  sous la dir. du Professeur Edith Jaillardon (jury du 28 nov. 2009 : E. Jaillardon, P. Planchet, P. 

Juen, P. Janin, JF Joye). 

 

Expertises scientifiques – évaluations – auditions -  ITW 

 

- Audition par la Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 

Règlement et d’administration générale du Sénat, 22 nov. 2016 (Jean-Pierre Vial, Rapporteur pour 

avis, Rapport n° 182, Sénat, 6 décembre 2016, sur le projet de loi de modernisation, de développement 

et de protection des territoires de montagne) 

 

- Consultation sur le projet de circulaire sur les dispositions d'urbanisme de la loi montagne est en 

cours de préparation dans le cadre du projet de loi sur la montagne actuellement en cours de discussion 

au Sénat (Bureau de la législation de l'urbanisme, Ministère du Logement, de l'Egalité des Territoires 

et de la Ruralité  (DGALN/DHUP/QV4), entretien du 16 décembre 2016. 

 

- Audition dans le cadre du rapport Cécile CHETOT, Elsa CLERC, Laurence FRAISSE, Camille 

ALBERT, Warda MEZOUAR, IRA de Lyon, commandé par le préfet de Savoie, sur la remise en 

tourisme de l'immobilier de loisirs en montagne et sur les possibilités offertes par la loi Montagne de 

1985 en termes d'expérimentation. Auditionné le 15 octobre 2014 

 

- Audition par Claire Faessel-Virole du CEREMA - Direction territoriale Centre-Est dans le cadre de 

la préparation du Rapport sur le conventionnement « loi montagne » (article 42 de la loi montagne, 

codifiés aux articles L342-1 à 5 du Code du tourisme) - Ministère du développement durable (groupe 

de travail sur l'immobilier de loisir copiloté par la DDT et le CG de la Savoie), 9 janvier 2015 

 

- Expertises GRIDAUH : ADCF, CERTU 

 

- expert pour le comité de sélection des travaux à présenter à l’Université d’été du Labex ITEM 

(Monte Carasso, Suisse, 2-4 avril 2017) 

 

-  Membre du comité de lecture du Journal of Alpine Research/Revue de Géographie Alpine 

(préparation d'un numéro 2017 ayant comme thème "Géographie humaine et régions de montagne 

post-socialistes"). 

 

– 2014. Rédaction du rapport d’évaluation de l’activité du CDPPOC 2009-2014 pour 

l’AERES/HCERES, Bilan et annexe (155 p.) 

 

– 2009 et 2014 : rédaction du rapport d’évaluation du Master droit public de la Faculté de Droit de 

Chambéry 

 

- Expertises pour la commission Recherche de l’USMB (rapports AAP, bilan etc .) 

 

- Expertise AERES (Agence d'évaluation de la Recherches et de l'Enseignement Supérieur): 

participation à l’évaluation des laboratoires vague D (20 fev. 2013 : laboratoire L2G du CNAM Le 

Mans : droit du foncier et géomatique). 
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- Expertise ANR (Agence Nationale pour la Recherche) : évaluation déposée le 22 avril 2013 (comité 

d'évaluation du programme « Villes et Bâtiments Durables 2013 »), Appel OR-JEU (Modèles 

d'organisations juridiques et économiques des services intégrés pour urbains - Legal and economic 

organisation models for services). 

 

- Expertise ANRT (Association nationale de la Recherche et de la Technologie) : conventions CIFRE 

n°2013/0605 entre l'entreprise Compagnie Nationale du Rhône et le laboratoire LCP - Laboratoire des 

collectivités publiques (LCP Orléans) sur le sujet de recherche Le renouveau des concessions 

hydroélectriques, 17 juillet 2013. 

 

- Interview Le Dauphiné Libéré, « Un pôle d’expertise et de recherche unique », itw par J. Leleu, paru 

le 10 février 2017 (après le colloque Loi Montagne du 8 fév. 2017) 

 

- Interview, Alternatives Economiques, Intérêt et limites de la conditionnalité des aides aux 

entreprises, itw par Jacques Canfin, n°250, sept. 2006, p. 46. 

 

- Interview, L’Echo des Pays de Savoie, spécial USMB, La recherche en droit de la montagne, janvier 

2017. 

 

- Interview Le Dauphiné Libéré, « Colloque Remontées mécaniques et la droit», itw par J. Leleu, paru 

le 21 nov. 2018  

 

- Interview Le Dauphiné Libéré, « Colloque La laïcité dans les services publics», itw par J. Leleu, paru 

le 24 sept. 2017.  

 

- ITW Vidéo Musée Dauphinois, Exposition permanente « Les stations dans les Alpes » (janv. 2018) 

 

 

Conférences et communications personnelles en colloques/séminaires 

 
- Ecole d’été du programme FEAST : cours à Aosta (It.). 6 juin 2018-02-04 

 

- La legge francese e la Montagna, séminaire, C-TEM, Aosta, 6 giugno 2018 

 

- La réforme des UTN et des servitudes administratives, Colloque AFAC (Association française des avocats 

conseils des collectivités locales), Chambéry, 16 mars 2018. 

 

- Ecole de printemps du Labex ITEM (Monte Carasso, Suisse), 2-4 avril 2018 (prévisionnel) 

 

- Développement durable de la montagne : quel « discours » dans la loi française (soft/hard law) ? Programme 

Interreg, FEAST Workshop 22 janvier 2018, Chambéry. 

 

-  Droit transfrontalier, tourisme et adaptation au changement climatique, Animateur d’atelier, 

colloque de Chambéry, 23 janvier 2018, dans le cadre du programme Interreg FEAST (précit.) 

 

- Laïcité et services publics, propos introductif au colloque des 21-22 sept. 2017, Chambéry (Cl. 

Benelaz, Ch. Froger). 

 

-  Urbanisme-environnement-protection des consommateurs : des rapports convergents, Colloque de 

l’Association Internationale de Droit de la Consommation - AIDC, Porto-Alegre, 16 juillet 2017 

 

- Les communes face à leurs responsabilités (l’aménagement touristique en montagne depuis la loi 

Montagne 2), Colloque de Courmayeur (Italie), 27 juin 2017, dans le cadre du programme Interreg 

FEAST (tourism and local development of mountain regions), Université de la Vallée d’Aoste-USMB 

 

-  Aménagements touristiques et adaptation au changement climatique, colloque de Courmayeur, It., 
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27 juin 2017, dans le cadre du programme Interreg FEAST (précit.) 

 

- Les méthodes de la recherche en droit. Propos introductifs au colloque du 8 juin 2017 (dir. M. 

Bollon), CDPPOC, Musée des Beaux Arts de Chambéry 

 

- Modérateur discutant de la table ronde « Où en est le management dans la fonction publique ?» 

(organisé par l’association des doctorants de Chambéry), 16 mars 2017 (FD, Chambéry) 

 

- Les ajustements de l’urbanisme en montagne, Colloque « Loi Montagne 2 : quelles évolutions pour 

le droit de la montagne », 8 février 2017, Chambéry (CDPPOC avec CRJ) 

 

- Le droit de l’urbanisme au secours des projets d’aménagement, Colloque sur la procédure intégrée 

pour le logement, organisé par le CVRH, la DREAL PACA et la DHUP (Ministère du développement 

du logement et de l’habitat durable), Aix-en-Provence, 15 novembre 2016. 

 

- Droit des lacs, droit des montagnes, Université du notariat, 1/07/2016, USMB- Ordre des notaires, 

Chambéry, journée d’étude. 

 

- Le droit et le bâtiment du futur, Journée Interdisciplinaire du bâtiment, Laboratoire LOCIE et 

Fédération FRESBE, 5 avril 2016 (avec Ch. Broche). 

 

- Modérateur de la table ronde « La réforme du code du travail » (organisé par l’association des 

doctorants de Chambéry), 21 mars 2016 

 

- Reprise et invention des outils juridiques de l’aménagement touristique de la montagne, 

Communication au Colloque « Les loisirs sous Vichy, Droit et politique ». 20 mai 2016 (UGA CRJ et 

USMB CDPPOC). 

 

- L’implantation des installations utilisant l’énergie radiative du soleil dans l’espace urbain : quel 

encadrement par le droit de l’urbanisme ? Projet (Université Savoie Mont Blanc-Université de 

Dakar)– 1ères Journées Decottignies - Dakar 2/3 mai 2016 

 

- L’urbanisme en station, avec Me Sandrine Fiat, Colloque « L’AFAC et les collectivités territoriales 

de montagne » (Association française des avocats conseils des collectivités locales), Montgenèvre, 

12/13 mars 2016. 

 

- Participation à la table ronde « Quel avenir pour les grandes régions ? », 19 nov. 2015 (organisé par 

l’association des doctorants de Chambéry) 

 

- Animateur de la table ronde « Risques naturels et urbanisation de la montagne », journée du 30 juin 

2015, USMB (à l’occasion de la sortie de l’ouvrage « L’accident en montagne »). Débats captés par 

Video et disponibles en ligne (site internet Faculté de droit de Chambéry). 

 

- La procédure intégrée en matière d’immobilier d’entreprise, communication au colloque du 

GRIDAUH, Ordre des Avocats de Paris, 26 nov. 2014 

 

- Les « Communaux » en montagne et la maîtrise foncière, MSH Alpes, séminaire « Transformer le 

territoire », org. LAHRA Grenoble, LabiSAlp, et l’université Bicocca de Milan, dir. MA Granet-

Abisset, 10 oct. 2014. 

 

- Maîtriser la ville : Vichy ou les débuts de la politique publique d’urbanisme, colloque " L’œuvre 

législative de Vichy d’hier à aujourd’hui : rupture(s) et continuité(s)", Faculté de Droit de Chambéry, 

CDPPOC, 23-24 octobre 2014 (communication) 

 

- Urbanisation de la montage et chalets d'alpage, étude juridique, Chalets d'alpage et bâtiments 
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d'estive, 20 ans de restauration dans le cadre de la loi montagne, Journée d'étude inter-services le 27 

juin 2014 à Gap, Etat – Architectes des Bâtiments de France 

 

- Animation de la table ronde Les alpages entre protection des paysages, agropastoralisme et 

tourisme, Journée d'étude de GAP – STAP 05, DATAR, Parc des Ecrins, du 27 juin 2014, précitée 

 

- Planification urbaine et démocratie participative : le contrôle par le juge administratif de la procédure 

de concertation préalable (art. L. 300-2 du code de l'urbanisme), 1ère Rencontres du contentieux de 

l'action publique territoriale, Grenoble, Cerdhap-Grale UPMF, 4 avril 2014. 

 

- L'agglomération : du phénomène géographique au phénomène politique, colloque Franco-Suisse de 

droit administratif : Les agglomérations : institutions, gestion et évolution" (Université de Genève, 11 

février 2014)  

 

- Conférence, La lutte contre l'étalement urbain : les mutations de la planification urbaine française, 

Faculté des Sciences Juridiques, Économiques et Sociales de Rabat (Univ. Mohammed V-Souissi), 20 

novembre 2013. 
 

- Conférence, L’affirmation des collectivités décentralisées françaises (l'exemple des politiques de 

développement local), Faculté de Droit et de Sciences administratives de Targoviste (Roumanie), 10 

avril 2013. 

 

- Cadrage juridique, Le PLUi « tenant » lieu de PDU, Séminaire du Club PLUi du Ministère de 

l'égalité des territoires et du logement (METL), 3 avril 2013. 

 

- Conférence, L’urbanisme peut-il être « durable »? : le droit de l’urbanisme après le Grenelle de 

l’environnement, Université Savoisienne du Temps Libre (USTL), Université de Savoie, Chambéry, 

conférence du 20 février 2013. 

 

- Participation à une table ronde, L’intégration des plans de déplacement urbain dans les PLU 

intercommunaux - séminaire du GART, Paris, 12 décembre 2012. 

 

- Animation d'une table ronde, La recherche de cohérence par l’Etat, Colloque de Grenoble du 19 

octobre 2012 (Montagne : un quart de siècle d’institutions), amphithéâtre de la Maison du Tourisme 

de Grenoble (CERDHAP, Faculté de Droit, Grenoble 2 UPMF). 

 

- Communication, Le droit et la montagne : entre territorialisation et innovation, JF Joye, CDPPOC et 

Nicolas Kada/Philippe Yolka, CERDHAP – Maison des Sciences de l’Homme – Alpes, Saint-Martin 

d’Hères 9 octobre 2012 (séminaire du LABEX ITEM). 

 

- Communication au colloque GRIDAUH- ADCF, Le droit de préemption des EPCI : 13 septembre 

2012 (Centre Mahler, Paris 4ème). 

 

- Communication, Encadrer localement l’urbanisme, au colloque L’urbanisation de la montagne, 

24.25.26 mai 2012 Chambéry. 

 

- Communication, Les champignons cueillis par le droit, Journée d’étude de droit administratif en 

l’honneur de René Chapelard, Faculté de droit de Chambéry, 26 avril 2012. 

 

- Communication Le contentieux des PLU, colloque de l’AFAC (Ass. Française des Avocats Conseils 

auprès des collectivités territoriales), 23 mars 2012, EDA de Lyon-Villeurbanne/Cour administrative 

d’appel de Lyon. 

 

- Rapport « Le PLU de montagne » présenté aux séminaires du GRIDAUH, séance du 1er février 2012 

à l’Université Paris 1 et séance du 26 mai 2012 à Valloire. 
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- Conférence, Le SCOT et la gestion économe des sols, Salon des Maires de Haute-Savoie, Conférence 

aux élus de Haute-Savoie (Adm74), mardi 7 février 2012 – Seynod. 

 

- Communication, Le droit de l’urbanisme au prisme de la montagne, colloque « 25 ans de loi 

Montagne », Grenoble, 21 oct. 2011 (UPMF). 

 

- Deux conférences au Salon des Maires de Savoie, Haute Savoie et Ain 26 et 27 mai 2011 : réforme 

de la fiscalité de l’urbanisme et la démarche SCOT après le Grenelle II. 

 

- Communication, La saga de la DTA Alpes du nord : retour sur un « échec de la planification 

française d’urbanisme, colloque de l’ASDRLF, Aoste (it.) 20 sept. 2010. 

 

- Communication, La sincérité, premier  principe financier, colloque de Chambéry du 5 fév. 2010 

(FDE, SFFP, Fondafip, CERFF). 

 

- Communication, Organiser les dynamiques territoriales : le rôle de la ressource juridique, XLIIIè 

Colloque de l’ASRDLF, Les dynamiques territoriales : débats et enjeux des différentes approches 

disciplinaires, Grenoble et Chambéry, 11-12-13 juillet 2007. 

 

- Communication, Les plans/programmes français d’urbanisme et d’aménagement du territoire et la 

Convention alpine, Colloque « La Convention Alpine, un nouveau droit pour la montagne ? », Univ. 

Savoie-UPMF Grenoble et CIPRA – 6-7 mai 2008 Chambéry Palais des Congrès. 

 

- Communication, Projet territorial et ville durable, Colloque du GRIDAUH (Univ. Paris 2) 

« Evaluation juridique des premiers schémas de cohérence territoriale », Paris, Arche de la défense, 

mercredi 26 mars 2008, en collaboration avec la DGUHC. 

 

- Communication, Rapport de site : SCOT Métropole Savoie, Journée d’étude du GRIDAUH (Univ. 

Paris 2) déc. 2007, en collaboration avec la DGUHC. 

 

- Séminaire, Les outils juridiques du développement local, Faculté de droit et d’Économie de Rabat, 7-

13 nov. 2005. 

 

- Communication, La hiérarchie des normes en urbanisme après la loi S.R.U., colloque Droit et 

Montagne, Centre des Congrès de Chambéry, 29 novembre 2002, Univ. Savoie et Ordre des Avocats.  

 

- Conférence, L’action économique territoriale, à l’UPMF - Grenoble 2, au titre du cycle de 

conférences du CERDHAP, 30 octobre 2002, salle du Doyen Mayet. 

 

Présidence de séance en colloque : 

 

- Discutant pour l’atelier « Valorisation et logiques d’appropriation marchande de la terre, «Journée 

du 25-11-2016 « Le foncier, un objet d’étude interdisciplinaire. Continuités et nouveaux enjeux » - 

Real estate, the subject for interdisciplinary study - continuity and new issues. MSH, 25-26 novembre 

2016 – Université Grenoble Alpes 

 

- Présidence de séance, Colloque « Les grands débats doctrinaux. Réflexions sur l’intemporalités des 

copntroverses, 25 mars 2016 (organisé par l’association des doctorants de Chambéry et dir. J. 

Lebourg/C. Benelbaz) 

 

- Présidence de séance : colloque L’utilisation des drones à but professionnel. L’exemple des 

géomètres-experts, 14 oct. 2016 (CDPPOC, CRGERA) 

 

Direction de mémoires + rapports de stages: 
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10 à 12 par ans de format divers (mémoire ou stages) 

 

Appartenance à des programmes collectifs de recherche - rayonnement 

 

- Membre adhérent de l’AFDA : Association Française de Droit Administratif 

 

- Membre adhérent de la SFFP : Société Française de Finances Publiques 

 

- membre du groupe pluridisciplinaire (au titre des juristes du groupe "foncier-précarité" : cf. 

séminaire du 17 déc. 2013 de Bourg d'Oisans) du Laboratoire d’excellence Innovation dans les 

Territoires de Montagne (LABEX ITEM, labellisé par le ministère de la Recherche en 2011 : 

Universités de Grenoble, Université de Savoie, IRSTEA). 
 

- Chercheur du réseau GRIDAUH depuis 2007 (correspondant du GIP en Rhône-Alpes). 

 

- Membre du comité scientifique de la revue " Droit de l'environnement et développement durable " 

(dir. Pr. Bouchra NADIR, Univ. Rabat-Souissi). 

 

- Membre du jury du concours de mémoire, rapporteur,  « Prix du GRIDAUH » : 2012, 2013, 2014 

 

- Ancien membre adhérent de l’ASRDLF : Association de Science Régionale de Langue Française 

 

- Ancien participant du programme de l'Union européenne "TEMPUS" OMAR 2003-2007 (Université 

de Savoie, UPMF Grenoble 2, Univ. Mohammed V de Rabat-Agdal, Univ. Pays Basque-Bilbao). 

Co directeur du Master 2 droit de la montagne (FD USMB-FD UGA) 

 

Cours magistraux dispensés cette année 2017-2018 : 

 

USMB - Faculté de Droit de Chambéry :  

- Cours M en anglais (Anglo American Law, Lic. 3, Droit/AES) 

- Cours M de finances publiques (L2 droit, M2 MDJ) 

- Cours M de droit de l’urbanisme (master 1 droit public, Master 2 et Licence droit notarial) 

- Cours M de droit de l’aménagement et de l’urbanisme en montagne, droit de la prévention des 

risques (M2 Droit de la montagne, Droit, UPMF),  

 

Cours dispensés par le passé : 

- Cours de droit de l’aménagement du territoire (master 1 Droit public) 

- Cours de finances publiques (master 2 et licence Droit et AES et Institut du management) 

- Cours d’institutions administratives (Licence 1 droit ) 

- Cours de droit de l’environnement (Master 2 Chimie, LCME, Technolac) 

- Cours de droit fiscal (Licence droit) 

- Cours de droit des collectivités locales (master 1 Droit Public, Licence pro Tourisme, CNFPT) 

- Cours de droit de l’intercommunalité (I.U.P. Montagne-CISM) 

- Cours de finances locales et droit de l'urbanisme (I.U.P. Montagne-CISM) 

- Cours de science administrative à l’Université Lyon 3 (15h, M2 Carrières publiques, Université 

Lyon 3) 

- Cours de droit de l'aménagement, Institut d'urbanisme de Grenoble 

- Travaux dirigés de droit de l'urbanisme, de droit administratif des biens, méthodologie du travail 

universitaire, droit public économique (Université Lyon 2, Faculté de droit et Université de Savoie) 

 

Enseignements à l’étranger 

 

Cours magistraux dispensés en 2015-2016 

 

Université de Rabat en 2015 
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Université de Targoviste – Roumanie en 2014 (cours droit administratif et conférence) 

Université de Glasgow : Introduction to the french law, University of Glasgow, mars 2015 

 

Formation continue des avocats et des notaires 

 

Journées de formation en droit de l'urbanisme: 

 

- Droit des lacs, droit des montagnes, Université du notariat de Savoie, 1er juillet 2016 à Chambéry 

- « La loi ALUR, volet planification et préemption », Communications « Actualité du droit 

immobilier », journée de l’Ordre des avocats de Chambéry, Université de Savoie, 5 fév. 2014 

- "La réforme des divisions foncières", "Actualité du droit de l'urbanisme", formations aux notaires, 

Pringy 18 sept. 2012, 10 déc. 2013  

- « Réforme des lotissements », journée de formation pour les avocats de Chambéry, 26 nov. 2010,  

- « Contentieux des PLU et fiscalité de l’urbanisme », journée de l’Ordre des avocats de Chambéry, 14 

oct. 2011. 

- « Actualité du droit immobilier » et "Actualité du droit de préemption", journées de l’Ordre des 

avocats de Chambéry, 14 déc. 2012, 25 janvier 2013, 27 fév. 2015, 18 mars 2016 

- "La réforme de l’urbanisme commercial  », journée de l’Ordre des avocats de Chambéry, 15 mai 

2009. 

-  La réforme des AOS », journée de l’Ordre des avocats de Chambéry,18 janv. 2008 

 

Diverses tâches d’intérêt général en lien avec la pédagogie ou la valorisation de l’Université 

 

Séminaires étudiants de Master 2 : 

 

- Organisateur des Rencontres territoriales (journées d’étude annuelles avec les professionnels des 

collectivités territoriales dans le cadre du Master 2 droit public en collaboration le Master "Juristes des 

collectivités territoriales" de l'Université de Bourgogne, dir. Ph. Juen – 2004-2014) 

 

Organisation de conférences à la Faculté en soutien des cours magistraux :  

 

- 2017 : L’urbanisme en montagne : le cas italien, Prof. A. Crosetti, Université de Turin 

- 2016 : Le droit suisse de l’urbanisme : le cas de la limitation des résidences secondaires, par Th. 

Tanquerel, oct. 2016, M2 Droit de la montagne 

- 2016 : organisation de la conférence du CDPPOC et M2 « La décriture du droit » par les Pr. S. 

Pimont (Spo Paris) et V. Forray (McGill) 

- 2015 : organisation de la conférence de Master 2 par M. Christian Le Roux, Directeur de cabinet du 

Président du Conseil Economique, Social et environnemental (CESE) "Le rôle et la représentation des 

corps intermédiaires dans la société : l'exemple du CESE" ; 11 février 2015. 

- 2006, Didier Migaud, Président de la Cour des comptes (alors Député de l’Isère), « La mise en 

oeuvre de la LOLF »,  

- 2011, Guillaume Chaffardon, Services du Premier ministre, « La LOLF a 10 ans : une analyse 

critique de la pratique »  

- 2008, Thierry Repentin, Ministre chargé des affaires européennes (alors Sénateur de Savoie), « Vers 

un droit au logement « enfin » opposable ? ». 

 

Membre de Jurys : 

- de l’examen du CAPA (avocats) 

- du concours entrée au CRFPA(préparation à l’examen par l’IEJ de Chambéry : finances publiques et 

libertés fondamentales) 

-  membre de Jurys de VAE (2015, 2016) 

 

Présentation régulière de l’offre de formation de la Faculté de droit aux salons étudiants et dans 

les Lycées (LLU)  Cran-Gevrier (Lycée Baudelaire), Chambéry (Berthollet) 

- Salon de l’étudiant -  Studyrama (Annecy): stade sur la journée pour le droit (2014, 2015, 2016, 
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2017, 2018) 

•  Présence annuelle à la JPO (journée porte ouverte) site de Jacob-Bellecombette (atelier des Masters 

droit public)  

 

•  Référent pour le droit de l’urbanisme de la Clinique du droit de la Faculté de droit de Chambéry 

(contrôle des réponses des étudiants sollicités par les questions des citoyens en partenariat avec les 

Maisons du droit) 

 

•  Membre du conseil de perfectionnement du Master 2 droit de la montagne  

 

• rédaction et évaluation des maquettes quadriennales des formations de la FD (Licence AES, Bi-

Licence droit langue Annecy 2017, Masters droit public 2015, 2010, 2006, etc.) 

 

•  gestionnaire de Collection Archives en Lignes (administrateur du site HAL pour le CDPPOC) ;  

• gestionnaire du Facebook M2 Droit de la montagne, compte Twitter 

 

• participation aux discussions (Schéma Directeur Immobilier, l’Université Savoie Mont Blanc sur la 

modernisation de l’immobilier universitaire et la réhabilitation énergétique du patrimoine du campus 

de Jacob Bellecombette, accompagnée par la Caisse des Dépôts (CDC) ; étude complémentaire du 

schéma directeur immobilier et d'aménagement (SDIA) et d'un plan d'action énergétique (PAE) –

SCET. 

 

- vacations en tant que coordonnateur dans le service des relations internationales Lyon 2 - 1998 


